
 
 
 

FRANCE TRAVAIL, 
 

Une libéralisation et territorialisation du Service Public de l’Emploi et 
de l’Insertion pour satisfaire uniquement les besoins des employeurs 

et contraindre les usager-ère-s 
 

Le Président de la République et son gouvernement ont décidé de s’attaquer au monde 
du travail via plusieurs dites « réformes » : Assurance Chômage, Retraites, 
Expérimentation RSA, France Travail, Lycées Professionnels,… qui ont toutes pour 
perspectives de satisfaire les besoins des entreprises au détriment des travailleur-euse-
s, des privé-e-s d’emploi, de la jeunesse et réduire les missions des Services Publics 
tout comme de la Protection Sociale. 
 
Le rapport sur France travail de Thibault Guilluy, Haut-commissaire à l'Emploi et à 
l'Engagement des entreprises, est paru ce 19 avril et le projet de loi « Pour une 
nouvelle société du travail et de l’emploi » doit être présenté au Conseil des Ministres 
puis discuté au Parlement en juin. 
 

Pour la CGT Pôle emploi, la création du « Réseau France Travail » : 

 s’inscrit dans la poursuite et l’aggravation des politiques de 
libéralisation et de territorialisation des missions du Service Public de 
l’Emploi et de l’Insertion 

 remet en cause l’égalité des droits et de traitement des usager-è-re-s 
sur l’ensemble du territoire  

 renforce la mainmise des Opérateurs Privés de Placement (et bientôt 
des agences d’Intérim) sur l’accompagnement des usager-ère-s. 

 
En effet, lors de ses vœux à la presse, le 26 janvier dernier, Olivier Dussopt, déclarait 
: « cette nouvelle organisation du service de l’emploi… je dis service de l’emploi sans 
préciser service public car nous pensons à un certain nombre d’acteurs qu’il faut 
embarquer dans ce chantier tels que les acteurs associatifs, les acteurs privés, et tous 
ceux qui, dans les territoires, concourent à cet objectif de plein emploi. » 
 
Le Rapport Guilluy précise les contours du « Réseau France Travail » composé de trois 
Opérateurs : France Travail (Pôle emploi), France Travail Jeunes (Missions Locales), 
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France Travail Handicap (Cap Emploi) associés aux Partenaires France Travail : 
Organismes Publics et Paritaires (AFPA, APEC, CAF, MSA, CCAS, AGEFIPH, PLIE…) et 
Associations et Acteurs Privés (SIAE, E2C, EA, Intérim, Cabinets de Recrutement…). 
 

L’obligation d’inscription de tou-te-s les travailleur-euse-s privé-e-s d’emploi 
(bénéficiaires du RSA, leurs ayant droits, reconnu-e-s travailleur-euse-s handicapé-e 
compris) liée à la signature imposée d’un Contrat d’Engagement n’a pour objectif que 
de renforcer les devoirs au détriment des droits et faire peser sur chacun-e la menace 
du contrôle, de la radiation et donc de la privation d’allocations (minima sociaux 
compris) essentielles pour vivre. 
 

Dans sa poursuite effrénée d’atteindre le soi-disant plein emploi et un taux 
de chômage attendu à moins de 5%, sans prendre en compte la réalité de 
l’activité économique,  le gouvernement entend : 

 contraindre les travailleur-euse-s privé-e-s d’emploi à répondre aux 
pénuries de main d’œuvre, sans s’interroger sur leurs origines,  

 satisfaire les besoins du patronat,  
 construire une société du plein emploi précaire, sous payé et aux 

conditions de travail dégradées. 
 

Le renforcement de l’accompagnement intensif sur le modèle des 15 à 20h d’activités 
hebdomadaires, tout comme la refonte annoncée de la délivrance des services de 
« l’opérateur France Travail » dans le cadre de la future Convention Tripartite Etat / 
UNEDIC / Pôle emploi, s’inscrivent dans une logique court-termiste, adéquationniste 
et coercitive. 
 
La CGT Pôle emploi ne peut accepter de : 

 Stigmatiser les travailleur-euse-s privé-e-s d’emploi en les rendant responsables 
de leurs situations,  

 Transformer le Service Public de l’Emploi et de l’Insertion en un simple « service 
de l’emploi » réduisant les missions publiques afin d’accroitre le recours à la 
sous-traitance et aux opérateurs privés de placement,  

 Renforcer la décentralisation en accroissant le pouvoir aux collectivités 
territoriales et aux préfets avec le risque d’une régionalisation ou d’une offre de 
services publics territorialisée qui ne garantirait plus l’égalité de traitement sur 
tout le territoire,  

 Généraliser le contrat d’engagement à tou-te-s les inscrit-e-s de France Travail 
et augmenter les contrôles de recherche d’emploi donc les radiations et la 
possibilité de supprimer tout ou partie des allocations des travailleur-euse-s 
privé-e-s d’emploi (et de leurs ayant droits),  

 Prendre comme modèle le Contrat d’Engagement Jeune et ses 15 à 20h 
d’activités hebdomadaires pour développer les parcours intensifs et ainsi 
supprimer le Conseil en Evolution Professionnelle qui adapte le parcours de 
chacun-e en fonction de ses choix et spécificités,  

 Soumettre l’attribution du RSA mais aussi toutes les allocations à un parcours 
contraint et d’éventuelles sanctions, niant les histoires de vie de chacun-e et la 
nécessaire approche sociale de l’accompagnement,  



 Transformer les services aux employeurs en automatisant les aides et 
exonérations sociales sans conditionnalité en matière d’emploi (type de contrat, 
conditions de travail, salaire, maintien dans l’emploi, etc.) et d’environnement,  

 Développer le tout numérique imposé, la mise à distance des usager-ère-s et la 
réduction des accueils physiques,  

 Déployer un pilotage du Service Public par les résultats en lieu et place d’une 
logique de moyens,  

 Ne pas garantir la sécurité des données personnelles des usager-ère-s du 
service public et de la protection sociale,  

 Construire une société du « plein emploi » précaire, sous payé et non choisi.  
 

La CGT Pôle emploi revendique un autre Service Public de l’Emploi 
répondant aux besoins et attentes des usager-ère-s, permettant 
d’indemniser tou-te-s les travailleur-euse-s privé-e-s d’emploi (primo 
accédant compris) et les accompagnant vers un emploi choisi, pérenne et 
correctement rémunéré. 
 

Cette perspective passe par :  
 l’abandon du Projet France Travail, 
 le renforcement des missions publiques, des Services Publics et de leurs 

moyens,  
 l’indemnisation de tou-te-s les travailleur-euse-s privé-e-s d’emploi (primo 

accédant compris),  
 le développement d’un accompagnement global et social centré sur les attentes 

et les besoins des usager-ère-s,  

 la possibilité pour toutes et tous de choisir librement une formation qualifiante, 
et/ou un emploi correctement rémunéré, et en CDI (ou statutaire) pour ceux-
celles qui le souhaitent, 

 le recueil des offres d’emploi, la vérification de leur légalité et du respect des 
conventions collectives par un seul et unique Service Public,  

 le conditionnement du versement d’aides publiques à des emplois pérennes, à 
des salaires et conditions de travail dignes et au respect de l’environnement,  

 le passage aux 32h (rémunérées 35) pour permettre à tou-te-s de travailler,  
 l’augmentation des salaires et traitements, a minima indexée sur l’inflation avec 

rattrapage des pertes accumulées, 

 l’augmentation des cotisations sociales patronales, 
 le retour des cotisations salariales maladie et chômage afin de financer les 

caisses de protection sociale en lieu et place de la CSG. 
 

En ce sens, la CGT Pôle Emploi Bretagne entend alerter les 
parlementaires régionaux-nales et participer à la nécessaire 

construction d’un front unitaire large de mobilisation des 
personnels, des usager-ère-s et de l’ensemble des travailleur-

euse-s. 
 


